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I. INTRODUCTION

Un develcppement fonde sur la participation populaire suppose que les

autorites politico-administratives et les techniciens, agents de ohajigements
se mettent constamment a 1'ecoute des paysans pauvres. La participation

constitue une operation tres difficile et delicate, qui n'a pas facilement
1'adhesion escouptee de tons.

L'inportance de la participation populaire dans les programmes de
developpenent note Albert Meister ne semble plus mise en doute par personne
depuis quelques annees meme quand il s'agit d'innombrables petits investisse-
ments exigeant pen de capital et beaucoup de travail, des eampagnes intensive?

de Mobilisation des masses ou de ses delegues aupres d'organismes d'elabora-
tion ou de controle des programmes de developpemeut. Dans tons ces cas. le
succes des projets de developpement depend en grande partie de la participa

tion active et intense des interesses. L'exanen de la participation populaire
au developpement permet de relever deux Courants de pensee : 1'un porte

attention sur les techniques du "viol de fonles11 et anx mecarjismes par-
ticipationnistes de la democratie parlementaire qui se preoccupe de comment
fair* participer la population, et 1'autre considers eome "bonne" tOYites
formes de participation sans s'interroger sur sa signification exacte dans un
milieu domte. Mais, que] que soit le type <1e groupes ou de participation
consid^res. tous ces groupes et toutes ces participations sont des reflets des
conditions concretes de vie et ^'organisation du milieu (Albert Meister. .1969,
pp. VII-IX). En effet. dans le cadre de developpemerit. la participation est
intanieiaent liee anx conditions <\'\m changement strncturel plus profond et
donne aux populations le pouvoir de transformer l'environnement selon leurs
iaees.

Certes. la discussion sur le sens exact de la participation populaire
au developpement n'est plus a mettre en doute. Mais. 1'examen minutieux de
la question de savoir par qui et comment le faire n'en constitue qu'une
recherche de meilleure approche pour garantir son efficacite dans le proces^us
de developperaent d'un continent en general et d'un pays en particulier.

Notre expose commence par une brere discussion de quelques considerations
g^nerales sur le concept de participation populaire avant de passer a
1 analyse des experiences zairoises en matiere de la participation de la
population au developpement tirees de quelques actions de developpement menees
dans les regions du Bay-Zaire, Bandundn et Kivu par les prir.cipaux inter-
venanta specialement l'Etat. les organisations non gouvernementales (ONG) et
les donateurs etrangers.

II. CONSIDERATIONS GENERALES SUR LA PARTICIPATION POPULAIRE
Atl PROCESSUS DE DEVEL-OPPKMENT

>opulaire

Le concept de participation peut etre defini com!T«e la maniere pour chaque
individ* de se lier aux autres. une forme de sociability tout autant que des
types de groupements. II s'agit des liens relatifs a 1'idee habituelle de
participation sociale. c'est-a-dire d'association volontaire de deux ou
plusieurs individus dans une activite commune dont ils n'entendent pas



unicmempnt tir^r des benefices personnels et imraediats (Georges Gurvi*^-
1QS0 ch \ etV) . Certes. »i les membie, de 1'asi.ociation ne participeiit pas
tctivement a la vie du nroupement, ce dernier ne tardera pas a fnounr. La
pfrticlpation de tons est done la condition de eurvie et de developpeaent A,
l'association et de ses activites.

lilisor «ne .ain-d-oeuvr. a bo, ™^ *J^££*££j%&"
resolution des oroblemes partiels au niveaa local. U participation n^t pas
facile ee'est la raison pour laquelle est parfois consideree comme un leau.
Keanmoins ell. De»t etre lacilit^e en procurant dea informatics contumes
"n ermeV clairs et comprehensible a la population iapliquee pendant la
plarixfication et 1'execntion de praiet* de son propie (,eveloppe,»ent.

Pour etre efficace. la participation requiert un courant libre
d'info™atiorentre les parties concernees et devrait etre taste s»r une
coiprlh'sto" et con£ianceP,.utuelle (Education des adultee et development.
no. J5, septembre 1985. pp. 43-49)

En effet, on fait souvent appel a la population pour participerk
1-execution de travaux com.mr.autaires. On de»,ande leut collaboration anx
eifor a« proora-e d'investi9s«ent hu.ain decide par^ 1'assemblee aenerale
du village a- laquelle toute la population participait. Nous pomons i?i citer

cm du proqra^me Kivu (Zaire) on nous avons eu 1'occasion lors de nO

Mission, de suivi de proiets finances par les fonds '^ ^lV^Le oour
aI la CEE de voir la population aui s'etait mobilisee elle-me«,e pour
transport^ !es pierres .tl. aabl, deva.t servir . la coMtnetion d'nn
centre de sante, etc...

Cette participation a l'execution des travaux comemnantaires exige line
oruanisation et m.re.alament stricts mzis. en fait, la participation ne flfl.it
nas s'arreter a ce niveau. Les populations decent absolument participer a

^eUborltion de, p»£f de developpe.ent. «« dtei.i«.J^/^ociaUon
a revaluation des resultats. II appartient done au comite de 1 association
on du cu-oupement <Telaborer les mpcanismes de cette participation.

Participer a l'elaboration des projets siqnifie que les populations
doivent etre responsabilisee^ pour identifier, preparer et realiser un proje .

e'est lea consumer chez elle, e'est organiser des rWo^s ^^^
leurs avis, e'est aussi tenir_ co.pte de l^re idee etc•^- J P«.^

i:^c!s^^a^nou r^canis^e faciUtant 1'obtention d'un consensus
Enfin tlarticiper h revaluation signifie rendre chacun responsable et
l'amener a porter un jugement sur la valeur de l'action a laquelle il a lui-
Lme participe on apprecie la valeur de resultat obtenu sur it terrain
(Fernand Vincent. 1987m pp. 10-12).

La participation populaire au procesaus de developpement ^"J P*£*#
un probllme tres important. Eile est necessaire smon indispensable pour la
reussite des projets et suppose esseritielleinent :

a) L'adhesion totale de population;



b) La prise en consideration de 1'etude dxi milieu et des besoins des

populations concernees;

c) Une cettaine decentralisation de la prise de decisions: et

d) Une integration de 1'ensemble des activit.es de (leveloppement de la

coramunaute.

En plus, il existe un certain nombre de "prealables" pour atteindre une

participation effective des populations an processus de developpetnent. II

s'agit notamment de I1existence de :

) L'unite Rationale reelle (1'unite rend fort):

b) Une large information:

^) On dialogue franc et du sommet a la base et vice-versa ainsi que

sur le plan horizontal:

controle:

Des structures nermanentes d1organisation, devaluation ou de

Une participation accrue des femmes et des jeunes;

) Une reconversion de merit Hiites des dirigeants , des elites et de

populations locales : la participation permet de transformer Ies mentalities

traditJionnelles en mentalites d*amenagement. de developpement (Zaire-Mrique.

no. 122, 1978f pp. 79-90}.

L'approche recoamiandee afin de garantir la participation effective de

la population au developpettent repose sar uri processus dit d'auto-respou-

sabilite qui commence par une campagne d'animation et de sensibilisation de

1'ensemble de cette population qui prend progress!vesaent conscience de ses

responsabilites. Ce processus repose selon Fernand Vincent sur la devise

suivanlte : "Partir de ce que le paysan esi, de ce qu'il vit. de ce qu'il sait.
de ce qu'il fait et de ce qu'il \eut". Done. <ie cette prise de conscience

nait le detdr de faire un effort pour sortir de la situation et des

dif f icnltes dans leaquelles on est. Des lore. 1' individu ou le qroupe va

inventer une solution et chercher a organiser le projet qui permettra de

realiser son idee. Le groupe s'organisera pour trouver des rooyens necessaires

en coiitptant d'abord sur le f inancement local, ie travail collect if et

individuel de ses membres ou fera appel a I'aide exterieure consideree comme

sa troisieme nain si cela est necessaire. Le groupe recourira a la forniation

adequate pour combler Ies limites de ses competences techniques. II se

developpera ainsi pour prendre en main sa destinee et celle du village et

etablira lui-meme des regies de fonctio^nement qui lui permettra d'autogerer

Ies relations et Ies eonflits qui en resulteraient (Fernand Vincent, op. cit..
p. 14).

-• Role de la participation populaire dans le processus de developpement

Partant des postulate selon lesquels des femmes et des homines conscients

que le developpemeat de leur pays, et de leur coHtimutaute en particulier,

repose fondamentalement sur leurs initiatives et leurs efforts. Us

entreprennent quotidieunemeTit des proiets ou des actions qui donnent Daisfiance

a des associations et des groupements dont ils sont effectivement Ies seuls



responsables. on peut identifier ie triple role de la participation populaire

an processes de developpeff.ent. Elle set d'abord suscitee :

a) Pour accroitre la productivity du secteur primaire:

b) Pour ameliorer les communications. 1'habitat. la vie naturelle: et

c) Pour creer des emplois dans les secteurs primaire et secondaire de

developperaeut du pays ou de la contrtnmaiite (Albert Meister, op. cit. . p. XII).

Les activites de developpement dont l'initiative revient anx villageois

representent souvent une tentative de reponse aux besoins essentiels des

villages, reponse que les services publics ne sont pas a meme de donner. On

peut relever que dans nos villages ou regions les ponts et des puits d'eau

sont construits ca et la; defl iardins et des champs callectifs sont amenagee;

des technologies simples ont apparu et des infrastructures collectives

ootaa»ent les aatenutee. les centres des aoins primalres et a'education sont

mis sur pied, etc Dans une large mes\irer tous ces resultats sont obtemis

grace a une prise de conscience populaire suivie d'une volonte populaire de
se debrouiller par ses propres moyens et d1assurer sa survie etant donne que

le developpement est avan* tout 1*effort d'un groupe qui a decide de prendre

en main son destin (Claude Bobillier. p. 25).

Apr&s cette discussion d'ordre purement conceptuel. passons a ]'analyse

pratique de quelques experience? zairoises en la matiere. ,.

3. Particleation poimlaire an nivean local

II s'agit de reportdre a la question de savoir coatment accroitre la

participation de la population au niveau local. Fernand Vincent a distingue
neuf etapes de la mobilisation d'un groupe local. Cette mobilisation ne se

fera jamais de l'exterieur. C« qu'il faut faire c'est mettre a sa disposition

les services dont il aura besoin. La mobilisation est done 1'affaire d'un

groupe lui-meme: des efforts dont il est capable d'accotaplir pour sa propre

transformation. Ces etapes sont :

a) Desir de changettient naissant d'abord d'un indiviclu qui percoit la

situation dans laquelle le grcupe vit et inesure les efforts tie celui-ci pour

trouver des solutions;

b) La capacite de transmission aux autres membres de la collectivity.

son inquietude et sa voloiite de changeaient;

c) Prise de conscience collective par le groupe de la situation dans

laquelle il se trouve et. de la necessite de faire quelqae chose pour que cela

change:

d) Passage de la prise de conscience a 1'action qui part souvent de

quelques individus. surtout les jeunes prenant I1initiative de faire qnelque

chose;

e) Faire face aux premieres difficultes specialement techniques

(cultures inadapte.es au terrain), politiques (les autorites, les elua et

anoiene voient de wauvais oeil l'echappement du qroupe a leur controle) ;
financiered (inarKjue de fonds suffisants pour financer les investisseaients

indispensables);



) Demande d'autonomie par le groups ayant surmonte les difficultes

precitees: il cherche a devenir mait re de ses propres affaires et s"oppose a

ceux qui le dorninaient par le passe:

0) Exigence de part age de pouvoir par election de ses propres d£l£gues

dans les organisations paysannes locales, etc...:

) Cherche a s'approprier les techniques. 1'expertise. 1'argent et le

pouvoir. et changera les attitudes et les homines qui bloquaient le developpe-

nient participatif:

1) Union d'autres groupes engages dans une meme demarche: ils

s'organieeront pen a pen pour exercer ce que le President Julius Nyerere h

appele "une pression efficace au niveau national qua est seule capable de

ereer une action distributive, dirigee centre la pression d'elite" (in

discours a la Conference de FAO. Rome, 13 juillet 1979).

Un des obstacles majeurs h la mobilisation interne d'un groxipe local,

done a la participation effective de la population au developpement est sa

dimension politique pour l'avenir du groupe et du pays surtout dans le tiers-

monde ou elle ne peut se situer dans une strategic d'encadrement d'une
politique elefinie par des elites au niveau national car elle est la base d'un
reel changemeut.

Entin. l'analyse minutieuse de la participation de la population aux

projets de developpement en general et an Zaire en particulier et surtout

I1effort de repondre a la question de savoir qui fait quoi, quartd, comment et

pourquoi. nous permet de relever les quatre approches suivantes. La premiere

approche ou demarche- lrid^e du projet. la decision de la realiser et sa

realisation effective proviennent toutes des villacieois. Pans la deuxieme

approche. 1'idee du proiet provient de l'exterieur mais la decision de le

realiser et sa realisation dependent totalement des villageois, Dans la

troisieme approche de la participation populaire, l'idee du proiet et la

decision de sa realisation proviennent de 1'exterieur dn village alors que la

population locale en assume la realisation et la supervision. Ouant a la

quatrieme approche. l'idee. la decision et la realisation du proiet sont

toutes le resultat d'une intervention exterieure.

III. LA REALITE DE LA PARTICIPATION POPULAIRE AU DEVELOPPEMENT DU ZAIRE

Dans ce dernier cfaapitre de notre expose, nous allons faire la synthese

de l'experience zairoise en matiere de la participation populaire au

developpement a partir de quelques realisations concretes dans les regions du

Bas-Zaire. Baridundii et Kivu avec les eoncours techniques et financier du

Gouvernement zairois, des organisations non gouvernementales fONG) et de

cooperations etrangeres.

Presentation sommaire de la Reoubliaue du Zaire

Situee en Afrique centrale, la Republique du Zaire, ancienne colonie

beige, independante depuis le 30 iuin I960, a une superficie de 2 345 000 km"

et une population estimee a 35,2 millions d'habitants. Sa densite moyenne est

de 15 habitants au km*. Avec un taux d'accroissement demographique de 3.1 %,

sa population urbaine est d'environ -45 %. Les populations rurales vivent dans
1 G,a vi I 1 a«oo nt-f-imA«i mi A ,->.*. V. -..,.« -..-.-.. AJ ■•..■.■I. t — i .1 _ .. _ .-i - t * i ( • _. r _ .. i_ _■ t _

est de 107 %o et 1'esperance de vie a la naissance est de 49 ans pour les



homines et 53 ans pour les-femroes. Le nombre d'ecoliers, d'eleves et

d'etudiants en 1988 s'el^ve a 4.5 millions. En 1988. le Zaire comptait 79 244

lits d'hopitaux, un medecin pour 14 800 habitants.

Sur le plan eeonomiqne. le Zaire produit et exporte le cuivre. le

diamant. le cobalt et le cafe ei importe les machines et equipements. le

petrole, les produitS alimentaires et chiraiques. Son produit national brut

par habitant est a'environ 150 dollars E.-U. en 1988. Son economic est

extravertie et depend excessivement de l'etrancier.

Le climat zairois est la synthese des climats du monde tropical, capable

d'assurer la culture de toutea les piantes. On a deux saisons : des pluies

et seche.

!. Realite de la participation oopul-iire au developpement du Zaire

Bandutidu

II s'aait ici de I1analyse de proiets realises a l'ouest du Zaire dans

le village de Mwala (Bas-Zaire) et dans les villages de Misimfoi et Kikaiuba

(Bandundu) par ou arace aux concours technique et financier d'wne equipe de

supervision de 1'Etat. L'approche utilisee par les membres de l'eqnipe

consistait d'abord a :

a) Entendre les tearoiqnaqee des villaqfois sur leurs problemee de

developpement locaj:

b) De respecter les priorites definies par les populations:

c) De preparer des propositions alternatives pour chacune des priorites

dans l'enveloppe prevue par le proiet. Ces propositions etaient concue3 de

facon a aesocier les paysans aux realisationsi

d) De choisir des techniques adaptees au milieu, de facon a permettre

des realisations similaire;-1- dans d'autres paysannats. sans intervention

exterieure. En effet, cette action impliquait ia connaissance approfondie du

milieu, de maniere a :

i) respecter le rnietix possible les disponibilites de la

c'o&imunaut e r

ii) eviter le plus possible les conflitg de rapports tech-

iii) mettre en place les moyens techniques qui faciliteraient la

prise de decision de la corrtniunaute corjcernee.

Cette approche globale et la recherche permanente d1integration de

1'equipe du proiet dans le milieu a conduit a :

a) Coffiprendre 1'importance de la complementarity des differents aspects

du developpe»ent (production agricole. hygiene et saute, eqnipement, etc...);



)) Identifier les blocaqes et obstacles internes (d'ordre de structures

villageoises) et les blocaoes externes (par exemple les structures m&aks du

projet. ses relations avec l'exterieur,.,).

i> Experience dans la realon du Bas-Zaire

L'equipe de proiet de 1'Etat zairois etait composee :

a) Du Groupe d'eeonomie rurale (GER) representant le Departement

(Ministere) du developpement rural qui etait initialement charae de

1'encadrement permanent des paysans sur place:

b) Du Bureau d'etudes d'amenaqement et d'urbanisme (BEAU) representant

le Departement (Ministere) des travaux publics et de 1' amenagement du

territoire charge de la coordination des enquetes et des activates du projetr

et

c) De la Jeunesse du mouvement populaire de la revolution parti-Etat

(JMPR) charge specialement de 1'animation.

Ici. 1'action etait structuree sur un programme d1 intervention

succeisives, fixees coriforroemeitt au calewdrier agricole. Trois priorit6a

identifiees et retenues par les paysans notamntent l'artisanat. la sante et les
activites agrieoles ont ete realieees. En ce qui concerne l'artisanat. les

obiectifs vises etaient de recreer un artisanat adapte an niveau du paysannat

du moment (1985). celui existant darts le passe ayant disparu specialeioent a

cause de 1'absence de ieunes artisans: de perntettre a quelques ieiineG

d'entrevoir 1'interet et les possibilites offertes par ce secteurr de

contribuer a la diminution de l'exode rural des jeunes vers la ville par la
creation d'activites economiqties dans le milieu rural. La formation de six

jeunes choisis par le "Comite de developpement du village" fut assuree pendant
une duree de six mois par 1'equipe precitee du projet dans les doroaines

complerfientaires retenus a savoirla menuiserie, 1'ajustaqe et la forge ou le
travail de forcieron. Cette formation fut assure© dans les ateliers du

GER/Mbanza-Ngungu qui possedait d'inf rastructures necessaire pour la pratique.
II n'a pas ete possible d'envisagei une formation dans le cadre d'ecoles
professionnelles a cause de sa duree lonque (deux ans minimuin) r de son rout
61eve et. de faible niveau d'etude de jeunes postulants. Le proiet a assure
la prise en charoe des bourses de stage de ces jeunes: l'achat d'un complement
d'outiiiage specifique pour la formation, rends au GER: l'achat de matieres

premieres pour les travaux pratiques; 1'encadrement materiel etait assure par
la JMPRr membre de l'equipe d« projet: et le paiewent <les horjoraires de

professeurs etc Enfin. le village presentait de reelles possibilites de
t ravai 1 rtrit smtnun i- 1 u f ^Vi>--i r.r.t i «i-i Ay. r,.,-.i.A i -; — l .. ._. i ■ .. t . _ v _

l'outfllage agricole. la quincaillerie...; mais la contrainte pour les jeunes
fonnes etait le manque d'outils et de crtatieres pour debuter leur travail au
village. Paralleleruent a 1'action menee aupres des jeunes, un stage de
perfectionnement de trois artisans du paysannat fut organise pour une duree

de quatre mois au Centre de developpement communautaire fCEDECO), ONG
nationale qui fabriqua des outils locaux demandes.

Ce stage avait deux ob^ectifs notamment :

..) Apprendre aux artisans a construire. a partir de materiaux locaux,

des outils agrieoles perfectionnes, a les entretenir et a les ameliorer: et



_) Leur permettre <te faciliter 1'introduction de ces techniques aupres

de la communaute. Ces stages pris en charge■materiellement par le proiet ont
egalement ete eneadres par la JKPR. Durant le stage, les artisans (menuisier.
forgeron. ajueteur) ont realise quelqnes exemplaires de ces out 11s appropries
le moulin k manioc a pedales. la vanereuse a pedales et la decortiqueuse
d'arachides. Le projet avait prevu la mise en place d'xin atelier cont-

trmnautaire provisoire au village et la construction d'un atelier pour les
chaises, tables, fauteuils. les cercueils. 1'aehat d'un cercueil necessitait

un deplacement a environ 70 km.

Pour la construction de 1'atelier. l'equipe de proiet avait arrete le

programme de travail nvec le comite du village. Les premiers travaux
communautaires furent realises en "Salongo" (travaux contmunantaires organises

et eneadres par la JMPR et consistaient en defrichage d'une aire pour la

preparation et la fabrication des briques (travaux effectues par les femmes).
En troie semainesf 6,0 briques etaient fabriquees.

Les travaux furent arretes a cause de retard dans 1'acquisition de moyens

financiers provenant de la cooperation francaise au BEAU. Do ce retard, on

a tire, l'annee suivante, les lecons ci-aprefl :

a) La diminution du dynamisme <lu comite du village et de la mobilisa

tion cotMiunautaire:

b) La perte de la confiance de la communaute envers l'equipe du proiet

car cette derniere ne respectait plus le contrat sur lequel elle avait tant

insiste,

A la reprise effective des travaux, apres une serie de reunions pour

relancer la realisation de I1atelier* I'attitude d\\ comite du village avait
change. Et, on a assiste a une mise en oeuvre des activates du projet avec

rooindre participation des villageois. les fewftes ont effectue le defrichage
de 1'emplacement sans veritable enthousiasme du depart:

c) Les difficultes dans les relations entre les artisans et 1? comite

du village qui ne faisait qu'encaisser le produit de la vente des travaux

realises par les artisans grace a routiUaqe reads au comite par 3e proiet
sans bien retribuer ceux-ci . L'animation du projet portait sur trois points

i) aider le comite et les artisans a calculer le prix de revient

et le prix de vente de leur production:

ii) proposer des solutions afin d'aboutir a un accord precis entre

les artisans et le comite: et

iii) mettre en place un reseau d'approvisionnement en matieres

premieres et de maintenance (replacement de l'outillage) .

On pent noter que tous ces problemes prouvaient la difficulty pour une

communaute de cjerer un eqvupement et constitue une etape necessaire a une

prise en charge effective; et que le choix dans ce domaine. pour le projet,
aurait pu etre de permettre a quelques artisans de s'irtstaller "a lenr

compte". !



Enfin. apres les conflits. les activity continuaient et plusieurs jeunes

des paysannats environnants ont demande et obteim la possibility de travailler

comae apprentis dans 1'atelier.

Pour la sante, quelques essais relatifs a la realisation de puits ont

»ete faits pour resoudre le probleme de l'eau consider^ prioritaire par la

population contpte tenu de la distance tres longue a parcourir qiiotidiennement

par les femes et les ieunes filles representant ainsi un travail penible et

un temps perdu considerable et des possibilities importantes d'amelioration de

conditions de vie par la realisation des points d'eau potable selon l'enqnete

mene> sur 1'hygiene et la sante. Des reunions prealables ont ete organisees

avec la population pour expliquer la necessite de proceder anx essais

prealables et conf inner les sites retenus avec son accord. Apres des essais

concluauts. l'equipe proposait la realisation de puits traditionnels en

naconnerie, proteges de dalles en beton avec pompes manuelles va-et-vient

robustes peraiettant l'exhaure de 1'eau. La repartition des taches prevoyait

une excavation d'un diametre de 1.50 m par les payaares et la preparation des

briques en terre cuite: et nn encadrement assure par le projet. pour la wiise

en oeuvre de dalles et pompes. materiaux (dalle, ciment} et materiel fpompe,
tnyiux) fournis par le projet. \ ce niveau. on a enregistre comme difficultes
la prise en charge de cette action par la population a cause des elements ci-

apres : a) les femmes n'ont pas ete suflisairtment associees a celle-ci:i b) pas

de repartition equilibree des puits par rapport aux hameaux suite aux

insuffisances de sondage lora du proiet initial, et c) la necessite^Wune

presence d'encadrement lors de la premiere realisation. En tuatiere de sanje,

»le chcis des activit^s fut difficile. Mais, compte tenu de la politique

nationale en cours. des possibility du proiet et des capacites de la

cofiwiunaute. deux actions furent developpees. La mise en place d'un poste de

sante retenue a ete confiee par le proiet et le condte du village OXFAH. ONG

internationale operant dans la region.

La construction a partir des materiaux traditionnels. d'une latrine

evitant les sources de pollution directe, certains modules prevoyant

1'utilisation du compost n'ont pas ete acceptes par les villageois.

L1analyse de l'approcfae utilises etait que le proiet se presentait

toujours aux structures de developpement exist antes muni d'une analyse et

d'une identification des besoins reels et ressentis par la population.

Ouant a la satisfaction d'autres besoins identifies par la population

pour 1 'hvgi&se notaKtment la reciii)eration des eaiis de pluies a partir de la

toiture de la maison avec possibility de filtrage a partir d'elements naturels

(charbon de bois et sable): la protection de la nourritnre contre les vecteurs

par la construction de garde-manger grillages ftoile moustiquaire) et le

traitement des ordures et des eaux menageres par enfouissement et compostage

associes an potager existant, le proiet avait prepare des documents permettant

une mise en oeuvre simple et £;e chargeait d'encadrer les families decidees a

entreprendre I1une ou l'autre de ces activites.

Enfin, pour les activites agricoles, le projet s'est concentre sur

1'experimentation de la technologie appropriee. On avait remis des outils a

qnelques families temoins ayant fait l'obiet de l'enquete lors d'une seance

d1animation et des demonstrations effectuees en presence des villageois qua

devaient jes utiliser en s'adressant aux families. Apres xiue annee. on avait

enregistre une reaction de fierte pour les artisans ayant participe a la

realisation de ces outi1b. On a aussi note 1'utilisation effective des outils



comme la vanneuse a pedales, la decortiqueuse d'arachide et 1'abandon d'autres

comme le moulin a manioc a pedales, le seirioir et la charroi a roue. etc....

Malgre deux problemes poses par le noulin a manioc a savoir le refus par des

femmes de s'asseoir pom pedaler et le refus par les consommateurs de la

farine obtenue consideree comae pas suffisamment fine, certaines families

geraient convenables ces ontils et avaient developpe une activite de leur

location aux autres pavsans oubliant au'ils etaient mis au service de la
communaute. Pour 1'acquisition de semences ameliorees et d'engrais. le proiet

avait pei-mis. par l'intertnediaire des responsables du comite de village, de

faciliter les contacts avec le proiet maraicher francais de Mbanza-Ngungu et

1'Institut national d'etudes et de recherches agronomiques (INERA)

ii) Esperance du proiet au BanduiHm

Partant de 1'experience du proiet au Bas-Zaire au villaae de Mwala.

1'equipe du proiet tenait a concentrer les realisations avec la communaute de

deux villages de Hisimbi et Kikamba sur la route Kinshasa-Kikvit (environ 500

km de Kinshasa, la capitals du Zaire).

La sante etant la priorite absolue pour ces deux villages et s'expriifiait

autour de deux themes notamment avoir de l'eau potable au village, et

construire m "vrai" dispensaire equipe (medicafaent) qui permettrait d'assurer

lee accouchements. La Solution intermediate, moins couteuse retenue,

permettrait de diinirmer la distance d'acces a \m point d'eau grace a

1'installation de quelques groupes immergees et d'eviter aussi la zone d'acces

la plus penible constitute par nn ravin menant aux sources. Cette airieliora-

tion offrait comme avantages le cout de I1installation (pompe et amenagement

du captage) a la hauteur des possibility des commurinutes: les materiaux et

materiels utilises fabriques au Zaire. La construction des dispensaires dont

le proiet etait conc;u par le BEAU apres contacts avec les techniciens dn
Departement de la sa»t4, de l'OMS et de l'OXFAH qui s'etait engagee. a assurer

la raise en place et le fonctionnement du projet . Trois obiectifs recherches

autour de la realisation de ce batiment etaient l'amelioration des techniques

villageoises et des materiaux locaux de construction: la participation de la

population a la construction, principalement les macons, menuisiers et

charpentiers: et la demonstration d'une conception de batiment adaptee aux

conditions physiques du milieu {ensoleillement, pluie, vents doninants,
ventilation, protection contre les insectes, etc.). Les villageois, sous

la conduite du comite de village, avaient cotise. achete et transports fsur
une distance d'environ 5 km) un millier de briquef.. Les jeunes- organises

pour des actions d'entraide (aide aux personnes agees. aux ntalades) assume les

actions relatives a la preparation et 1'entretien d'un jardin a proximite du

dispensaire pour les besoins quotidiens et la culture de plantes medicinales

reconnues.

Dans cette regions, l'eqnipe du projet a utilise l'approche methodique,

done la wise en place d'une action etait constamment confrontee awx realites

quotidiennes locales.

realisations dans les regions du Bas-Zaire et Bandundu

Une des strategies de la participation de la population utilisee par

l'equipe du proiet dans les deux regions consistait aux analyses du milieu a

travers les teaioignaqes ou l'ecoute des paysans dans I1 identification de leurs

priorites d'action. Ces analyses out permit d'identifier les theses



prioritaires suivant l'outillage agricole. l'artisanat villaqeois. l'eau.
l'bygiene et la sante Am milieu, la production et 1'evacuation des prodmts.

.Apres anaUses du milieu. l'equipe du proiet passait a la preparation
des propositions alternatives dans le but de conduire une cliscussion-animation

'contrats de realisation" dans lesquels les t^
(paysans et equipe du proiet}. La preparation des propositions consistait
a realiser des documents (plans, maquettes. repartition des taches, estimation

des couts. etc..) et a preparer le processus d1 animation pour maximiser la

participation des viilageois.

Si les themes prioritaires precites definis par les deux communautes

(Bas-Zaire et Bandundu) sont presque identiques. les choix s'exprimaient de
maniere differente en ce qui concerne les actions a mener. La discussion se
deroulait aux villages. Le materiel didactique (maquettes. tableaux des
couts. etc..) prepare par l'equipe du projet permettait d'expliquer en
details les implications de tel on tel choix notaimtient en fonction de
1'intervention retenue, le cout social y relatif pour les viilageois (travaux
collectifs. interventions specialisees, apport financier) et de scenario

d'intervention dans le temps selon le calendrier arrete. Avant de presenter

d'autres solutions contraires a celles sonhaitees par la population,

l'animateur de l'equipe du projet etait charge d'expliquer les implications
de les choix. En ce qui concerne par exemple let; contrats de location de
tracteurs pour le labour et 1'herbage de terrains des paysans. le principe
etait que les paysans soient presents a ces contacts et s'enciaaent d'enx ntemes

Dans le Bas-Zaire par exemple. la participation des villaaeois dans les

realisations du projet consistait a choisir les artisans et les jeunes a
former, a realiser communautairement l'atelier (apres discussion detaillee sur

le temps necessaire et 1'organisation des tacbes), rorganisation de la
gestion de l'atelier souhaite par le comite du village.

Une autre strategic developpee snr le terrain pour garantir la

participation populaire effective a ete la signature d'un contrat avec le

comite du village determinant "qui fait quoi, cowment. avec quels Moyene

(humains, materiels)?". Les paysans apres reunions hora presence des

teehriiciens ont decide de discuter en vue tTaboutir a mi accord sur les

actions a mener. La realisation de ces actions impliquait des misea an point.

entre les viilageois et l'equipe da proiet afin d'eviter an maximuRi des

blocaqes eventuels.

Ici, nous allons presenter 1'experience issue de 1'execution d'un

programme nmltisectoriel Choisi par la population et realise avec le concours

de la Communaute econocrdque europeenne (CEE). Le programme Kivu est d'abord

un etat d'esprit comme aiment a repeter sea promoteurs. II s'agit d'une

approche nouvelle du developpement, une mini-revolution tant dans le fond, ses

objectifs et dans la maniere de 1'executer. L'approche utilisee par les

initiateurs a consiste d'abord a parcourir la region et rencontre tous les

acteurs socio-economiques. an premier rang desqnels. les paysans eux-memes.

Ce n'est qu'apres avoir ecoutef dialogue et dresse 1'inventaire des besoins

reels de la population qne le programme Kivu s*est mis en place. Petitement

d'abord, par une multitude de micro projets viilageois inities par les comites

Shi



de developpement locaux. Cptte etape. mcdeste dans les moyens mais a ete
fondainentale pour un develcppement enracine on auto-centre. Tretnplin
mobilisateur, elle a permis d'enlever I'enthousiasroe et 1'adhesion des
populations pour 1'ensemble des sons-pro<irair.mes sectoriels : cafe, riz. ble
etc

Les terres du Kivu sont riches et ses populations nombreuses sont

le travail organise collectivement <:onsidere comme normal. Mais la
deterioration des infrastructures, et surtout 1'importante poussee demogra-
phiqne. ruettent en peril le fragile equilibre entre la terre et les hommes.
C|est pourqnoi quelques objectifs de ce programme visant la contribution k
l|autosuffisance alimentaire, l'amelioration des communications- 1'approvi-
sionnewent en energie et en eau potable arace a une mobilisation consistante
de la population concernee.

En 1987. une epidemie de cholera revele aux habitants de It localite de
Kavumbu, zone <le Kabare. le manque '1'hyciieTie : il n'y a ni inaternite. ni
dipsensaire. ni meme d'ean potable. Un comite de sante se cree; les femmes.
en son sein, reuuies en commission, retrcmssent ley Biaricbes ou realised les

travaux collectifs appel^s "Ralorujo" et se lancent dans les travaux

d'adductioTi d'eau. Mais il iaut dea plans et une organisation.

L'Association pour le developpement inteqre du Kivu fiVDr-KIVU) f une
organisation hod aouveriiementale local (ONg) dynatfiique et biert implantee,

appuie I1 initiative, s'adresse au Programme Kivu qui finance 1'etude technique
prealable. Finalement, l'adduction d'eau sera realisee par la population avec

l'assistance d'une ONG europeenne. la Batemite et le dispensaire avec l'appui

financier du I'K de la CEE. Les travanx ont ete realises par les eqnipes de
Salongo : les homines ont creuse les fondatioue, les femmes et les ieunes sont.
alles chercher des pierres dans les collines. lea plus agees ont puis*:- de

l'eau et prepare le sorgho pour les travailleurs benevolea. des commercants
ont meme prete leure camions pour acljenmier les materiaux de construction sur

le site. La commission des femmes a collect* les cotisations aupres de 30 000
habitants de la zone. Cette modeste cotiBation (50 zalree par adulte) eat

importante car la regie imposee par le progra.irtme Kivu selon laquelle "aide-
toi et le programme Kivu t'aidera" stipule que les populations tloivent

participer pour un tiers a la realisation du proiet : un travail benevolo rnais
aufisi sous forme de cotisation.

Dans cette approche, la participation de la population est due en bonne

partie a la presence et a 1'engagement dlADI-KIVU. Car dans chacune des
micro-realisations villageoisesr la CEE s'est assuree un partenariat local :
ONG. Comite villageois. mission confessionnelle. cooperative de production.

association laique, leader economique connu pour son engigeoient, reconnu pour

son action dans le devoloppement local et iouissant de la confiance de la
population.

Ce partenaire constitue la condition sine qua non de l'engagement du

programme Kivu dans une micro-realisation (56 en 1988 pour 2.2 millions
d'ECU). L'autre condition obligatoire re^te la participation des populations
a concurrence d'un tiers du coiit total du projet qui, en ancnn cas, ne pent

exceder 100 000 ECU (cout de 1'adduction d'eau de Bnrhale).

Des micro-realisations constituent une approche interessante a cause de
la dynamique nouvelle qu'elles creent. On note que in nord au Slid du Kivu



rnontaan#ux. des loealites. des comites villaaeois voient que leur ;?olonte et

leur travail debouehent rapidement sur des realisations concretes dont ils

mesurent 1'utilisation dams leur vecu quotidien. Ainsi, peu a pen. un etat

d'esprit- base sur la cooperation et la complementarity a enclenche vnt

veritable processes de developpemeut.

EnJin, pour etre plus efficace, l'approche du Programme Kivn/CEE mettant

1'accent sur la participation directe de la population en collaboration des

ONG opeiant sur le terrain. a*a pas neglige le role des autorites nationales

et locales. Le gouvernement zairois a Bfie responsabilite vis-a-vis du

Proaranirae Kivu car son role est de souteuir l'initiative privee. Pour que

les initiatives prises dans le cadre du Programme Kivu participent au

developpement global et p'inserent dans line perspective coherente. 13 a ete

cree un Connte interdepartemental de suivi (CIS!. Le Ccmite interdepartemeu-

tal de svtivi est compose de representants de cinq departemerits, winistferes

directeuient concernes par 3e PrograBane Eiva a savoir : le plan, les finances,

1 'agriculture, le developpemertt rural. 1 'em'ironrierueut et la conservation de

la nature. II est charge d1assurer I'orientation, la coordination, le
controls et 1'evaluatiou de toutes les actions entreprises dans le cadre du

Programme Kivu. 11 delibere et decide de 1'allocation des fonds proposee par
1'equipe d'animation (In Programme Kivu et constitue en quelque eorte la
conscience populaire de celui-ci,

L experience du Programme Kirn a ete une reussite a cause de 1'envirenne-

ment socio-culturel favorable aux actions de developpement amorcees. La

consciertce populaire existante y a ete ;)l\m apport non necjliaeable,

Notons que le programme Kivu consistait a apporter un appui a la

population dans la realisation ties projetfi qu'elle a defini elle-meme. Le

principe est que rien ne pent se faire en dehors de la demande on des
priorites detenrtinees par la population.

Enfin. quelquen problemes rencontrees sur le terrain sont

a) Insuffisance de la contribution surtout financieie de la population

a cause de leur revenu trop faible faais le Programme Kivu a ete oblige de lie
pas coniiderer le principe d'nn tiers de contribution populaire locale
prealableiiient exigee) ;

b) Mobilisation insuffisaate de la population malgre toutes les
assurances donsees par 1'interface social regroupant les cooiites de Tillages:

c) Manque d1interface technique valable causant un retard dans
2!executiori de beaaccap de projets arretes par la population:

d) Frustration de 1'administratioa locale uui estise que le Programme*
kiru a fait des choscs qu'elle devrait Jaire. «ais pour resoudre ce probleme.
«.i a associe 1'administration locale qui exiae d'etre responsabilisee malgre
qn'elle ne pent garantir une borme gesfcion de ces projetfi;

e) Incomprehension de quelques ONG voulant a tout prix controler
certains projets on files agissaient coiume interfaces techniques

Dans I1 ensemble. 1'anptoche fflise en place par le Programme Kivu est tres
valable ft pertinents a cause de boss resnltats enregistres et 1'engouement
de la poriulation.



IV. CONCLUSION
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f) La participation populaire est le resultat d'une prise de conscience
populaire strivie d'une volonte farouche de se debroniller par ses Boyens afin
d'assurer sa survie:

I
q) (Jne societe forteinent hierarchisee tend a freiner la participation

populaire. tant au niveau de prise de decision qu'aux actions de developpe-
ment:

h) La participation de toutes les forces vives ou tons les qroupes
socian?i dn village y compris les ferames et lee ieunes est indispensable a
toutes les Stapes d'un projet de developpernent:

i) Les activates de developpement rural doivent etre anivies et
controlees par les villageois qui les avaient choisies et qui sont rendus
cooipetents. responsables et antonones par 1'information et la formation;

3) L'aseistance exterieure necessaire ne doit representer qu'un apport
sxippletdve et non un rooteur et son role doit etre specifie clairentent avast
le demarrage du projet.

En plus, on doit reconnaitre que la realisation de la participation
loppement exige que toutes les p:

: au village par les villageois eux-memes, le role
tie 1 Etfct etant cTinciter et non de confisquer ces priorit^B. De toutes lea
formes de participation qu'on peut relever notamment la participation a
1 education, a la recherche (etude de milieu par exernple), a la sante -m
financement des projets, la participation a la planification reste fondamen-
tu«. t'est elle qui englo.be les autres formes inais poor etre efficace- elle
doit etre populaire. done sorimise a une publicity intense et doit cesser
d'etre 1'apanage de uuelquee techniciens on planificateurs centrattx et
regionaux. La particioation a la planification doit s'exercer davantage au
niveau local afan de mieux concretiser les effets favorables dn plaa de
developpement economique et social du pays. (Vest au niveau local ou de la
base qujelle penset a l'homffle ou au peuple de se liberer a partir de projets
identifies souhaites et cboisis par lui-rneme sans imposition de 1'exterieur.

Enfin, terttinODfi par relever que le role de l'Etat et organismes
international est d'inciter ou d'aider a la ffiise en place de structures de
participation au niveau local. Le critere de choix de proiet de developpement
doit etre le degre de participation de la population. L'aide nationale ou
Internationale doit s'adapfrer aux aspirations des populations locales
concernees. Mais, on est tente de conclure gue le niveau de participation
fetant base snr le niveau de formation, et de capacity de comprehension de la
population, cet obstacle interne pourrait etre minimise en dispensant a celle-
ci des informations, et de la formation sans oublier son encadrement adequat
par les aniwateurs ruraux afin d'augmenter sa participation au processes de
developpement de son pays en ^^thI et de sa comnmnaute en particulier


